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Code 
Références législatives 

et réglementaires 

Organisme 

gestionnaire 
Désignation 

SERVITUDES RELATIVES A LA CONSERVATION DU PATRIMOINE 

AS1 

Servitudes 

attachées à 

la protection 

des eaux 

potables. 

PATRIMOINE NATUREL 

Eaux  

 Code de la santé publique : 

 articles L.1322-3 à L.1322-13 issus de 

l'ordonnance de recodification n° 2000-548 

du 15 juin 2000 et modifié par la loi n°2004-806 

du 09 août 2004 ; 

 articles R. 1322-17 et suivants issus du décret 

2003-462 du 21 mai 2003. 

 Arrêté du 26 février 2007 relatif à la constitution 

des dossiers de demande de déclaration 

d'intérêt public d'une source d'eau minérale 

naturelle, d'assignation d'un périmètre de 

protection et de travaux dans le périmètre de 

protection. 

 Circulaire DGS/EA4 n°2008-30 du 31 janvier 2008 

relative à la sécurité sanitaire des eaux minérales 

naturelles et son annexe III. 

 Circulaire DGS n° 2001/305 du 02 juillet 2001 

relative à l'opération de mise à jour par le BRGM 

des coordonnées Lambert II étendues et des 

codes de la banque de données du sous-sol 

(BSS) des captages d'eau. Données essentielles 

de SISE-EAUX. 

Agence régionale 

de santé 

Délégation territoriale 

de l’Ain 

9 rue de la Grenouillère 

CS 80409 

01012 BOURG-EN-BRESSE 

cedex 

Périmètres de 

protection rapprochée 

et éloignée des 

puits de Clardans, situés 

sur la commune voisine 

de Roman 

(déclaration d’utilité 

publique 

du 08/04/1992) 

AC1 

Servitudes de 

protection des 

sites et 

monuments 

historiques 

PATRIMOINE CULTUREL 

Monuments historiques  

Concernant les mesures de classement et leurs 

conséquences : 

 Code du patrimoine : articles L 621-1 à L 621-22, 

L.621-29-1 à L.621-29-8, L.621-33 et articles R 621-1 

à  R 621-52, R 621-69 à R.621-91 et R 621-97. 

Concernant les mesures d'inscription et leurs 

conséquences : 

 Code du patrimoine : articles L 621-25 à L 621-29, 

L.621-29-1 à L.621-29-8, L.621-33 et articles R 621-

53 à R 621-68, R 621-69 à R.621-91 et R 621-97. 

Concernant l'adossement à classé et les périmètres 

de protection (500m, PPA et PPM) : 

 Code du patrimoine : articles L 621-30, L 621-31 et 

L 621-31 et articles R 621-92 à R.621-9 

Direction Régionale 

des Affaires Culturelles 

Auvergne - Rhône-

Alpes (DRAC) 

6, quai Saint-Vincent 

69283 LYON cedex 01 

Service territorial de 

l'architecture et du  

patrimoine de l’Ain 

(STAP) 

Unité Territoriale de la 

Direction Régionale 

des Affaires Culturelles 

23 rue Bourgmayer 

01000  BOURG-EN-

BRESSE 

Abside de l’église, 

inscrite le 21/10/1926 

SERVITUDES RELATIVES A L'UTILISATION DE CERTAINES RESSOURCES ET EQUIPEMENTS 

I3 
Servitudes 

relatives au 

transport de 

gaz naturel 

ENERGIE 

Electricité et gaz 

 Loi du 15 juin 1906 modifiée (art. 12). 

 Loi n° 46-628 du 8 avril 1946 modifiée (art. 35). 

 Décret n° 67-886 du 6 octobre 1967 (art. 1 à 4). 

 Décret n° 70-492 du 1/06/1970 modifié (titre I – 

chapitre III et titre II). 

 Décret n° 85-1108 du 15 octobre 1985 modifié (art. 5 

et 29). 

 Loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003 modifiée (art.24). 

GRTgaz 

Immeuble Bora 

6 rue Raoul Nordling 

92277 BOIS COLLOMBES 

Cedex 

Canalisation de gaz 

Ars-Bourg  

(arrêté préfectoral du 

14 novembre 2016 

instituant des 

servitudes d'utilité 

publique prenant en 

compte la maîtrise des 

risques autour des 

canalisations de 

transport de gaz 

naturel ou assimilé, 

d'hydrocarbures et de 

produits chimiques) 
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SERVITUDES RELATIVES A L'UTILISATION DE CERTAINES RESSOURCES ET EQUIPEMENTS 

I4 

Servitudes 

relatives au 

transport 

d’énergie 

électrique 

ENERGIE 

Electricité et gaz 

 Loi du 15 juin 1906 (art. 12 et 12bis) modifiée. 

 Loi de finances du 13 juillet 1925 (art. 298). 

 Loi n° 46-628 du 8 avril 1946 (art. 35) modifiée. 

 Décret n°67-886 du 6 octobre 1967 (art. 1 à 4). 

 Décret n° 70-492 du 1 juin 1970 modifié. 

Réseau de Transport 

d’Electricité (RTE) 

Transport d’Electricité 

Est/GIMR/PSC 

8 rue de Versigny 

TSA 30007 

 54608 VILLIERS-LES-

NANCY cedex 

Ligne 63 kV 

La Chapelle du 

Chatelard - Joux 

(déclaration d’utilité 

publique 

du 31/11/1955) 

 








































